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Depuis le milieu du XVIIIe siècle, Metz connaissait un essor considérable, faisant de cette période une des 
plus remarquables dans l’histoire de cette ancienne cité. Jusqu’alors en effet, la ville avait conservé un aspect 
médiéval avec ses petites places éparpillées servant surtout de parvias à ses nombreuses églises et sa vieille 
enceinte renforcée au XVe siècle par les « châteaux », portes lourdement fortifiées utilisées à l’occasion 
comme casernement pour les guetteurs postés aux remparts. La présence française avait fait de la ville le 
pivot militaire de tout le Nord-est du royaume, au détriment de son économie. 
Bien oubliées étaient les circonstances qui avaient fait appeler jadis la 
ville « la riche », au moment où toute la région se pressait à ses foires, 
où ses changeurs manipulaient les monnaies les plus diverses. À la fin du 
XVIIe siècle, Turgot, dans le rapport qu’il faisait sur l’état de sa généra-
lité (1), précisait que la seule richesse économique du Pays messin était 
son vin, d’ailleurs de piètre qualité, et qu’il fallait faire venir les céréales 
de Lorraine. L’importance de Metz était stratégique : « les autres places 
couvrent une province, Metz couvre l’État » écrivait Vauban (2).
D’ailleurs, de 1552 à 1633, le Pays messin n’était qu’une enclave sous 
protectorat français, inséré dans le Saint-Empire, séparé de la Meuse, 
véritable frontière de la France, par dix lieues de territoire lorrain. Par 
la suite, de 1633 à 1712, ce ne furent que guerres continuelles au cours 
desquelles la ville joua un rôle central, comme quartier général d’abord, 
et surtout comme «  teste et place de depost » (3) (nous dirions aujourd’hui 
comme gare régulatrice). 
Les choses changèrent après la mort de Louis XIV. La Lorraine, si long-
temps convoitée, si longtemps occupée, mais jamais annexée à cause de 
la farouche opposition, tant de l’étranger que d’une partie de ses élites, 
tomba finalement dans l’escarcelle du roi de France, utilisant pendant 
quelques années de transition son beau-père Stanislas Leszczynski en 
manière de prête-nom. Cette heureuse conclusion de près d’un siècle 
d’affrontements sanglants fut bénéfique aussi bien pour Nancy que 
pour Metz. Si la première put se doter de la magnifique place Stanislas, 
la seconde se transforma entièrement sous l’impulsion du maréchal de 
Belle-Isle, lequel entreprit un gigantesque programme d’urbanisme qui 
modèle encore aujourd’hui le centre-ville. 
(1) – Jacques Étienne Turgot, état général du département de metz 1699-1700,
Archives départementales de la Moselle (ADMos), J 6980 (copie).
(2) – André BELLARD, deux siècles de vie française, Metz, 1648-1848, 1948, p. 5.
(3) – Service historique de la Défense (Vincennes), A1 1583, Gauttier d’Aulnot, Metz,
17 décembre 1701.
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le nouveau visage de metz
Ce programme concernait non seulement l’aération des places et des 
rues, mais cherchait à donner un éclat particulier aux grandes institu-
tions qui, à l’époque, conféraient à la ville toute son importance. 
Celles-ci étaient au nombre de trois : l’évêché, la plus ancienne, mais 
qui ne jouait plus de rôle politique ; l’armée, la plus importante ; et 
enfin le Parlement, chargé de la Justice et, bien au-delà, de satisfaire le 
besoin d’équité d’une population soumise à la volonté du roi. La place 
d’Armes, créée entre 1754 et 1757, était le symbole, par les bâtiments 
qui l’entouraient, de ces trois pouvoirs : la cathédrale, le Corps de 
Garde, et le Parlement. Mais le quatrième côté était bordé par un 
autre bâtiment emblématique, l’hôtel de ville, qui allait être le berceau 
d’une nouvelle société.
La transformation de Metz ne concernait pas seulement son urbanisme. 
La population augmentait sensiblement, 63 % en un siècle, et d’ailleurs 
les villages du Pays messin s’étiolaient, se vidaient peu à peu au profit 
de la ville voisine. Tout ce monde venait chercher du travail, souvent 
comme domestiques, mais aussi comme artisans ou ouvriers, dont les 
ateliers avaient comme clients les notables de la Robe ou des régiments 
royaux. Mais il s’était aussi créé une véritable activité préindustrielle, 
notamment dans le tissage (4). Dans cette ville ancienne, vouée long-
temps au commerce et à l’artisanat, puis aux services au profit des 
notables, l’apparition d’une sorte de prolétariat était une nouveauté. 
Elle explique la flambée de la délinquance que l’on observait en ville 
dans les années qui précédèrent la Révolution. Mais cette délinquance 
n’était que rarement de la criminalité. Si les vols étaient nombreux, 
conséquence évidente de la richesse ostentatoire des nantis, les homicides 
restaient rares. Metz était une ville où l’on volait beaucoup, mais où la 
violence était relativement faible (5).
Dans ces dernières années de l’Ancien régime, Metz apparaissait donc 
comme une cité plutôt prospère, en nette expansion économique. 
C’était aussi désormais une ville moderne, bâtie au goût du jour avec 
ses monuments de style néo-classique, même si on avait intelligemment 
préservé une certaine austérité dans la décoration, ce qui ne pouvait 
choquer dans une place vouée à la défense de la frontière. 
la hiérarchie des pouvoirs
Au sommet de la hiérarchie des pouvoirs trônait le gouverneur, à la fois commandant des forces militaires 
de toute la région et inspirateur des décisions de l’intendant, en charge de la généralité. En 1788, le gouver-
neur était le maréchal duc de Broglie. La municipalité n’avait qu’un rôle modeste dans l’administration de 
la ville, le gouverneur prenant toutes les décisions importantes. Cette municipalité s’organisait d’ailleurs 
selon une structure complexe et comportait deux niveaux : le Grand Conseil réunissait le très ancien 
Conseil des Treize, lointain souvenir de la « République » médiévale, et les magistrats, le maître échevin et 
ses conseillers échevins. Mais ce Grand Conseil était le plus souvent étendu à d’autres puissants personnages : 
les dignitaires de la cathédrale, les abbés bénédictins de Metz et les nobles du Pays messin. Réunis, tous ces 
messieurs formaient ce que l’on appelait l’Assemblée des Trois Ordres (6).
(4) – « On a établi une manufacture
de mousselines, siamoises, toiles peintes
et cotonnades aux casernes Saint-Pierre,
pour donner du travail aux pauvres ».
Dom Jean François, journal, 1760-1772, Metz, 
Imprimerie lorraine, 1913, publ. Académie
de Metz, p. 36. En 1789, le journal de metz 
affirmait qu’on y comptait 40 métiers
et 3 000 fileuses
(5) – Jean-Bernard Lang, les robes écarlates, 
Metz, Éd. Serpenoise, 2008.
(6) – Yves Le Moigne (dir.), 
histoire de metz, Privat, 1986, p. 235.
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Le Parlement, enfin, réunissait en son sein les gens de justice. Mais ces derniers n’occupaient pas tous la 
même position sociale. Les grands magistrats, et plus particulièrement les présidents des chambres, étaient 
presque tous issus de quelques grandes familles robines, possessionnées depuis plus d’un siècle dans le Pays 
messin, même si leurs origines étaient des plus diverses (7). Bien que souvent « hommes des Lumières » (8), 
ils restaient dans l’ensemble attachés au système judiciaire en usage qui, à leurs yeux, assurait surtout leurs 
privilèges. Mais une autre classe de juristes était en train d’émerger, classe qui, dans toute la France, devait 
former les cadres de la future Révolution et même de la société politique française jusqu’au XXe siècle, les 
avocats. 
À Metz, certains étaient déjà connus de l’opinion, du moins de la partie 
de celle qui lisait et s’informait. C’était le cas de Pierre Louis de Lacretelle, 
défenseur des intérêts des juifs ; de Pierre Louis Roederer père, bâton-
nier et membre de l’Académie royale, principal artisan du retour à 
Metz, en 1780, du Parlement transféré à Nancy en 1775 ; de Louis 
Chenu, fondateur de la bibliothèque du Parlement ; ou encore de Jean 
Louis Claude Emmery, arrière petit-fils d’un juif d’Ennery (d’où son 
nom) dont le fils se convertit au catholicisme. Lacretelle était parti en 
1778 se fixer à Paris, mais Roederer avait un fils, qui portait le même 
prénom que lui. Avec son ami Emmery, il prendra la tête de la « révolu-
tion messine ». 
le spectacle hideux de la disette
L’été de cette année 1788 fut très chaud et orageux. À la fin juillet, des 
averses de grêle hachèrent les blés prêts à être moissonnés dans plu-
sieurs régions de France, dont la nôtre. Un correspondant de l’Acadé-
mie de Metz écrivait qu’en Ile de France, il était tombé des grêlons 
pesant dix livres, mais pensait finalement que ce poids avait été exagéré. 
Dans cette population encore très rurale, chacun savait toutefois ce que 
ces chutes de grêle signifiaient : une baisse importante et prévisible de 
la récolte des céréales et donc, une fois de plus, le spectre hideux de la 
disette qui allait refaire surface. Dès le 8 août, la police de Metz interdi-
sait de charger des charrettes de légumes achetés sur les marchés, de 
peur qu’on les fasse quitter la province (9). 
Il est probable que la plus grande partie de la population ne s’intéressait 
guère à l’autre grande nouvelle du mois : le 21, on apprenait que les 
États généraux étaient convoqués à Versailles pour le 1er mai de l’année 
suivante. La vie politique locale se déroulait aussi comme à l’accoutu-
mée. Le 14 septembre, les Messins se réunirent dans leurs paroisses 
pour y procéder au choix des électeurs municipaux. Ceux-ci se rendi-
rent ensuite à l’hôtel de ville où furent cooptées quinze personnes qui, à 
leur tour, désignèrent en leur sein les cinq conseillers échevins destinés 
à remplacer ceux dont l’exercice se terminait au 24 octobre suivant. Les 
nouveaux élus étaient deux anciens conseillers échevins, deux mar-
chands et un magistrat. Le 4 novembre se réunissait en séance solen-
nelle l’assemblée des Trois Ordres qui, depuis 1780, et grâce au maître 
échevin Poutet (10), était associée à l’ensemble de la gestion municipale. 
(7) – Emmanuel Michel, histoire du parlement 
de metz, Paris, J. Techener, 1845.
(8) – Philippe Martin, lorrains des lumières, 
Metz, Édit. Serpenoise, 2005.
(9) – affiches des trois-évêchés et de lorraine 
(ATEL), 14 août, p. 360.
(10) – En conflit avec Broglie, le baron de Poutet 
avait dû démissionner en 1783. Maujean,
un lieutenant à la table de marbre, avait été 
alors élu. Il était un assez bon représentant
de la classe moyenne, mais l’aristocratie
du Parlement le regardait de haut. Il fut 
néanmoins réélu en 1786.
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Jean Louis Claude Emmery d’après une gravure 
de F. Michaud, Arch. mun. Metz, 1 S 113 29.
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La grande affaire du moment était la manière dont allaient fonctionner les États généraux et plus particu-
lièrement la question du doublement des députés du Tiers-État. On s’aperçoit alors en lisant les débats 
qu’une large partie de l’assemblée municipale était acquise aux idées nouvelles. Le rapporteur des événe-
ments de la Cour déclarait ainsi le 19 novembre, rappelant l’exemple récent et funeste de la Pologne : 
«… dont l’origine remonte jusqu’à la même époque que la monarchie française, ce royaume a conservé son 
gouvernement aristocratique, le même que la France avait avant que le Tiers État n’eût été admis aux États 
généraux Qu’en est-il résulté ? La Pologne, où il n’y a que des maîtres et des esclaves, et par conséquent pas 
de patrie, cet empire qui du côté de l’étendue et des ressources territoriales présentait à bien des égards plus 
d’avantages que la France, après avoir été pendant un siècle le jouet des états voisins qui lui ont dicté des 
lois, s’est vu récemment démembrer sans opposer de résistance. » L’assemblée enfonça encore le clou en 
rappelant que si la noblesse avait jadis des raisons valables pour être exemptée des charges, car sous la 
féodalité, elle devait s’armer et s’équiper à ses frais, tel n’était plus le cas à une époque où le roi et la nation 
équipaient et soldaient les armées (11).
Dix jours plus tard, le 29 novembre, l’assemblée devait abandonner les grandes envolées lyriques de la poli-
tique pour se pencher sur des problèmes plus concrets. La disette menaçait, et la seule solution consistait à 
acheter à l’étranger les grains qui manquaient pour faire la soudure jusqu’aux prochaines moissons. Hélas, 
la Ville n’avait que peu d’argent. La solution aurait été naturellement de recourir à l’emprunt, mais la pro-
cédure était longue, chicanière, et il fallait aller vite. On y renonça donc, et l’on nomma une commission 
extraordinaire à laquelle on confia les dernières sommes d’argent dont on disposait. La commission vint 
faire son rapport trois semaines plus tard, le 17 décembre. Elle avait trouvé un intermédiaire à Trèves, une 
certaine demoiselle Lautrebourg, et par son truchement, avait réussi à se procurer 300 maldres de méteil, 
mais la dame avait avancé 1 500 livres en guise d’arrhes et exigeait d’être payée immédiatement. Elle n’avait 
apparemment nulle confiance dans la solvabilité des édiles messins. L’assemblée ordonna qu’elle fût payée. 
un hiver exceptionnellement froid
Après l’été pourri, émaillé d’orages et d’averses de grêle, l’hiver s’an-
nonça exceptionnellement froid. La Seille gela au pied des remparts, 
devant le retranchement de Guise, ainsi que la Moselle, en face du port 
de Chambière. Le redoux commença le 19 janvier, d’énormes blocs de 
glaces se brisaient avec un bruit sourd sur la digue de Wadrineau. Mais 
un bruit encore plus intense se fit entendre le 15 janvier, cette fois sur la 
scène politique. L’âme de ce que l’on appelait alors le « parti patriote », 
Roederer, aidé de son ami Emmery, avait réuni à l’hôtel de ville, dans la 
salle de délibérations de la Société royale des Arts et des Lettres, une 
assemblée composée de trente ecclésiastiques, de soixante-dix nobles et 
autant de bourgeois. Ils nommèrent un président, des syndics, des 
secrétaires et des commissaires. Puis ils rédigèrent une déclaration où 
ils s’autoproclamaient les représentants de la cité et réclamaient la 
convocation d’États généraux d’Austrasie, tout en protestant de leur 
loyauté au roi et de leur patriotisme. L’assemblée des Trois Ordres en 
fut suffoquée d’indignation, le maître échevin Maujean y vit « une coa-
lition destructrice des privilèges de la cité, tendant à fomenter la divi-
sion et l’anarchie (12) », et supplia les autorités de déclarer la nouvelle 
assemblée illégale (13). Mais Broglie, probablement complice, ne bougea 
pas. Quelques jours plus tard, les Trois Ordres envoyèrent une nouvelle 
protestation directement au roi (14). Sans plus de succès.
(11) – ATEL, novembre 1788, p. 50-51.
(12) – Yves Le Moigne, op. cit.
(13) – Débats de l’assemblée des Trois Ordres 
(DTO) , 21 janvier 1789, p. 54.
(14) – DTO, 25 janvier 1789, p. 58.
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On pourrait s’étonner en effet de la neutralité des véritables maîtres de 
la cité envers l’initiative presque insurrectionnelle de Roederer et ses 
amis. L’explication tenait en réalité à l’incompétence des Trois Ordres, 
incapables de trouver le moyen d’éviter la famine qui menaçait. Le gou-
verneur et son administration connaissaient parfaitement le prix qu’il 
faudrait payer en cas de crise grave : émeutes de la faim, nécessité d’en-
tamer une répression, éventuellement de faire tirer sur les foules et, 
corollaire de ces mesures, risque d’une insurrection générale qui 
emporterait tout sur son passage. Les autorités municipales se déconsi-
déraient chaque jour davantage. Elles avaient décidé, en février 1789, 
d’organiser des distributions de pain aux pauvres. Le poids de ces pains 
avait été fixé à quatre livres. Quinze jours plus tard, rien n’avait été 
encore fait, au motif que le bureau municipal chargé de la distribution 
«  a trop d’occupations extraordinaires » (15). On lui accorda généreuse-
ment quinze nouveaux jours de sursis, au bout desquels on s’aperçut 
que les fours dont on disposait ne pouvaient cuire que des pains de 
trois livres au lieu des quatre promis… Quant au prix, qui devait être 
fixé à un niveau bas, il atteignait tout de même 4 sols 6 deniers pièce. 
C’était exorbitant, le double du prix de décembre !
les états généraux vont-ils changer
le climat ?
Mais comme toujours, le chercheur, tout comme le contemporain 
d’ailleurs, n’a qu’une vision partielle des choses. À lire les comptes ren-
dus de l’assemblée des Trois Ordres, celle-ci se préoccupait surtout de 
ses prérogatives, plus tardivement de la disette. À lire les Affiches, dont 
les lecteurs composaient la couche la plus instruite de la société, ce qui 
passionnait, c’était naturellement les préparatifs des États généraux. 
D’ailleurs, le 28 mai, le journal annonçait qu’à la demande de nom-
breux abonnés, il allait consacrer une large page de sa publication aux 
événements qui se déroulaient dans la capitale (16). 
Cette partie de la population ne devait guère être affectée par une disette qui, à proprement parler, n’en était 
pas une, puisqu’elle consistait pour l’essentiel dans une brutale flambée des prix qui ne touchait donc que les 
pauvres. Que n’étaient pas toujours les paysans, du moins les laboureurs, qui vivaient encore en autarcie. Un 
lecteur des Affiches racontait qu’ayant l’habitude de se promener dans la campagne en ce printemps 1789 et 
de parler aux paysans qu’il rencontrait, la conversation porta sur les malheurs météorologiques de l’hiver, les 
mauvaises récoltes et la pénurie dans les villes. Notre Messin voulut aussi parler des événements politiques 
et des futurs États généraux, assurant que tout irait mieux après leur réunion. Ses interlocuteurs en restèrent 
interloqués ; ils n’avaient jamais entendu parler des États généraux et demandèrent si leur tenue allait changer 
le climat (17)…
Et pourtant, la marche aux États généraux continuait dans un enthousiasme de plus en plus lyrique, bien 
dans l’air du temps. Le 16 mars, l’ordre de la noblesse du bailliage de Metz ne proposait pas moins que 
l’égalité de tous devant l’impôt, une sorte de nuit du 4 août avec cinq mois d’avance ! Le clergé resta plus 
prudent, il approuvait le principe, mais réservait sa réponse (18)…. Le Tiers applaudit « avec des larmes de 
joie ».
(15) – DTO, 4 mars 1789, p. 61.
(16) – Jusqu’alors en effet, les affiches étaient 
marquées par un aimable éclectisme.
On y trouvait pêle-mêle des anecdotes 
savoureuses, souvent glanées à l’étranger, 
surtout à la cour de Russie dont les mœurs 
rugueuses étaient un inépuisable sujet
de moqueries, mais aussi des poèmes rédigés 
par des abonnés, des recettes
ou des annonces immobilières.
(17) – ATEL, 12 mars 1789, p. 84.
(18) – ATEL, 26 mars 1789.
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à nancy aussi
La disette continuait. Elle touchait d’ailleurs autant Nancy que Metz, 
peut-être encore plus l’ancienne capitale ducale, où les esprits s’échauf-
faient. La Cour Souveraine (19) estima de son devoir de prendre des 
mesures radicales et interdit le 16 avril toute sortie de grains du terri-
toire de son ressort, autorisant cependant la libre circulation des 
denrées évêchoises entre les différentes enclaves de ce territoire. Le 
Parlement de Metz, le 20 avril, protesta violemment au nom de l’article 
38 du traité de Paris de 1718 qui réglait le commerce entre les deux 
provinces. «  Le pays messin est consacré à la culture de la vigne. Son 
approvisionnement en blé vient de la Lorraine et cela concerne la popu-
lation tout comme les garnisons. Si Metz devait en être privé, ce serait 
la disette qui aurait des conséquences graves pour cette importante 
frontière (20)». Le Parlement agissait de concert avec les Trois Ordres : 
ces derniers demandèrent à Maujean d’intervenir directement à 
Versailles (21). Le Parlement de Metz voulut prendre des mesures 
identiques, ce qui était ridicule puisque le ressort n’exportait rien vers 
la Lorraine. On s’en aperçut assez tôt et l’arrêté fut rapporté au bout de 
huit jours.
En juin, la crise frumentaire atteignit son apogée. On avait décidé que 
les distributions de pain aux pauvres allaient être étendues aux indi-
gents du plat pays, ces derniers pouvant percevoir leur ration un jour 
par semaine en ville, le samedi. Mais les blés manquaient et vingt-cinq 
boulangers annonçaient qu’ils allaient éteindre leurs fournils, faute de 
farine. Les Trois Ordres nommèrent le 6 juin une nouvelle commission 
d’achats à l’étranger, dirigée par un certain Dosquet. Mais en attendant 
qu’elle réussisse, on allait droit vers l’arrêt de la production. Le sauveur 
de la ville fut alors le marquis de Bouillé qui venait de remplacer, 
comme gouverneur, le maréchal de Broglie, appelé par le roi pour pren-
dre le commandement des troupes qu’on rassemblait secrètement 
autour de Versailles. Bouillé était désireux de toutes ses forces d’éviter 
l’éclatement d’une crise grave dans la place forte. Il donna l’ordre 
d’ouvrir les magasins à vivres militaires.
l’affaire des sacs de blé du palatinat
Il était temps. Le 14 juin survint un grave incident. Deux péniches chargées de blé à destination de Nancy 
venaient d’accoster au port de Chambière. Achetés dans le Palatinat, les sacs avaient été acheminés par la 
route vers Sarreguemines, chargés sur des bateaux descendant la Sarre jusqu’à Trèves, puis transbordés sur 
d’autres qui, par la Moselle, devaient être convoyés jusqu’à la capitale lorraine. Un représentant lorrain, 
M. de Labbaye, avocat à la Cour Souveraine, était à Metz pour surveiller l’opération. Au port, des Messines 
s’aperçurent de la nature des chargements et alertèrent leurs familles. Les hommes arrivèrent alors avec des 
charrettes et débarquèrent de force les cargaisons qui furent entreposées sous le péristyle de l’hôtel de ville. 
D’âpres négociations commencèrent alors entre Labbaye, les représentants des émeutiers et des officiers 
municipaux. Un accord fut finalement trouvé sur la base d’un partage entre les deux villes. Sur 1 100 sacs, 
Metz en recevrait 450, les 650 autres seraient réembarqués et pourraient gagner librement Nancy. La ville 
de Metz s’engageait naturellement à payer les Lorrains, plus tard… 
(19) – C’était le tribunal suprême des anciens 
duchés, jugeant en appel, l’équivalent
des parlements.
(20) – DTO, 18 avril 1789.
(21) – Le maître échevin venait d’être nommé 
député particulier de Metz aux États généraux. 
Ce privilège avait été obtenu après bien
des discussions en raison de l’ancien statut
de Metz « ville libre dans le Saint-Empire ». 
Cette élection fut annulée en juillet par Emmery.
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On avait des nouvelles de Dosquet. Sa commission se trouvait à Cologne 
où l’on trouvait des grains à acheter. L’ennui était que les magistrats 
allemands exigeaient d’être payés en espèces. Dosquet, pour sa part, 
n’avait à offrir que des effets, repoussés avec dédain par ses interlocu-
teurs. En juillet, les Trois Ordres tentèrent une dernière fois d’obtenir 
un emprunt. Ils prirent contact avec une certaine dame Lanchère pour 
le négocier, mais l’opération n’eut aucune suite. À nouveau, Bouillé 
sauva la situation. Au nom de la ville de Metz, il fit acheter plus de 3 000 
sacs de blé dans le Palatinat, et promit de les faire parvenir à Metz dans 
les plus brefs délais. À cette fin, il mettait à la disposition des voituriers 
les attelages de l’artillerie et fournissait une escorte. Ce fut lui aussi qui 
négocia avec l’intendant de Lorraine, M. De La Porte. Ce dernier n’avait 
nullement apprécié la transaction effectuée par Labbaye et réclamait 
avec énergie le retour immédiat des 450 sacs laissés à Metz. Bouillé 
s’arrangea avec lui (22) et proposa que les escortes en route pour Metz 
depuis Landau laisseraient ces sacs aux Lorrains de Bitche et de Sarre-
guemines. Il y eut encore des incidents au cours de ces transferts, les 
autorités lorraines locales prélevant un nombre plus élevé de sacs que 
celui stipulé dans l’accord. Les responsables messins répliquèrent en 
arguties dignes des meilleurs avocats. Ils établirent d’abord que les sacs 
saisis en juin ne pesaient que 182 livres chacun, alors que ceux venant 
de Landau en faisaient 206. Il convenait donc de cesser de raisonner 
en nombre de sacs, pour ne prendre en considération que le poids. 
On devait à Nancy 450 sacs, eh bien ! on en réduirait le nombre à 
397,118 (sic) !
une situation toujours tendue
La situation restait cependant tendue à Metz, surtout le samedi où les 
miséreux de la ville étaient tenus à l’écart des distributions au profit des 
villageois des environs. Ils acceptaient mal cette organisation et la ville 
grondait de leur mécontentement. Un premier incident eut lieu le 18 
juillet où un début d’émeute se produisit sous les fenêtres mêmes de la 
municipalité, qui ne fut contenue que par le sang-froid du comman-
dant du service d’ordre, le marquis de Dumesnil, mestre de camp du 
Colonel Général Hussard. L’officier refusa à ses cavaliers toute mesure 
d’intimidation et parla à la foule avec douceur. Mais à nouveau, il fallut 
augmenter les quantités de pain distribuées. À l’origine, il s’agissait de 
2 000 pains par jour et de 4 000 le samedi. En juillet, les chiffres avaient 
dû être doublés. C’est Bouillé qui fournissait les grains. La municipalité 
remerciait et assurait le gouverneur avec un brin de désinvolture qu’il 
serait payé, mais plus tard. Une nouvelle émeute eut lieu une semaine 
plus tard, le 25 juillet. À nouveau la situation fut sauvée par l’ouverture 
aux protestataires ruraux des magasins militaires.
(22) – Il fut aidé dans la négociation
par le brusque rappel à Paris de De La Porte, 
remplacé par le comte de Houssonville.
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Tous ces événements se déroulaient en juillet 1789 ! Mais que pensait-on à Metz de ce qui se passait à 
Paris ? Il semble bien que la plus grande partie de la population ne se préoccupait que de son ravitaille-
ment. Seules les Affiches parlaient de la prise de la Bastille, relayant d’ailleurs le langage des vainqueurs (23). 
Le journal s’efforçait de présenter le pays avide de paix et d’union. On fit chanter des Te Deum à Nancy, 
ainsi qu’à Pont-à-Mousson dès le 19 juillet. Il fallut attendre le 6 août pour qu’on annonçât que toutes les 
villes des Trois-Évêchés avaient fait de même. Les cérémonies ont dû être bien discrètes à Metz. C’est que 
dans la ville, la nouvelle assemblée communale de Roederer commençait à exercer le pouvoir. Celle-ci, 
comme nous l’avons vu, avait été créée en janvier, mais jusqu’alors, elle s’était montrée discrète, et avait 
laissé l’assemblée des Trois Ordres lutter contre la disette. Il s’agissait peut-être d’ailleurs d’un calcul politi-
que, tendant à faire la preuve de l’incompétence de cette institution. 
sous la férule de roederer
Mais tout changea après les événements de juillet à Paris. L’« assemblée 
patriotique » avait désormais le vent en poupe, elle était dans l’esprit du 
temps. Elle demanda à la population des subventions pour créer un 
« comité patriotique » destiné à venir en aide aux pauvres et les dona-
teurs affluèrent. Le comité était présidé par Emmery avec Le Payen (24) 
comme adjoint. L’argent, cet argent qui avait tellement manqué aux 
Trois Ordres, le voilà qui s’investissait dans la nouvelle administration. 
Le comité ouvrit ses guichets le 6 août. Le même jour, les premiers 
contribuables se présentèrent : la communauté juive pour 600 livres, 
Bouillé pour 480 et des officiers de deux régiments pour la même 
somme. Ils furent suivis par le premier président du Parlement pour 
1 040 livres, l’intendant De Pont pour 600, le chapitre de la cathédrale 
pour 1 440, les bénédictins pour 1 200. L’évêque attendit la fin du mois 
pour offrir 1 200 livres. Même les quelques familles protestantes, légali-
sées depuis peu d’années seulement, offrirent de l’argent. La liste frappe 
par son œcuménisme, ordres religieux, chapitres, prélats, juifs, protes-
tants et bourgeois mélangés. Chacun désormais se voulait patriote et se 
rangeait sous la férule de Roederer. En gagnant la bataille de l’opinion, 
celui-ci devait désormais disposer d’une assise financière qui allait lui 
permettre de résoudre enfin la crise frumentaire. Celle-ci ne se dissipa 
cependant que lentement et tout le mois d’août fut émaillé de divers 
incidents qui, heureusement, demeurèrent limités.
Il restait à achever à Metz la révolution municipale. Le 18 août, les offi-
ciers municipaux des Trois Ordres reçurent du nouveau ministre de la 
guerre, La Tour-du-Pin (25), l’information que le nouveau serment civi-
que prescrit par l’Assemblée nationale se ferait à Metz en l’unique pré-
sence de l’Assemblée patriotique de Roederer. Le 20, ils voulurent se 
réunir dans leur salle ordinaire qu’ils trouvèrent occupée par le comité 
patriotique. Contraints et forcés, ils se réfugièrent à l’hôpital Saint-
Nicolas. Roederer, de son côté, décidait la dissolution de l’assemblée 
patriotique créée par le coup de force du 15 janvier et ordonnait de 
nouvelles élections par corporations et par paroisses qui devaient aboutir 
le 27 août à la formation d’un comité municipal chargé de tous les pou-
voirs de police et disposant d’une milice citoyenne.
(23) – De Launay est accusé d’avoir fait tirer
sur des manifestants pacifiques « qui lui 
portoient des prières de paix ». Il a donc
« expié un grand crime ».
(24) – Le Payen était premier secrétaire
de l’intendance et secrétaire de la Société 
royale des Lettres et des Arts,
ou Académie royale de Metz.
(25) – Le maréchal de Broglie, nommé quelques 
jours à ce poste en juillet, venait d’émigrer.
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parlement en sursis
L’assemblée des Trois ordres protesta en vain. Le 26 elle demandait 
solennellement au comité la mise à disposition de sa salle de réunion 
habituelle, voulant y siéger le lendemain, jour de la proclamation  
du nouveau comité municipal. Roederer fit répondre à Maujean qu’il 
étudierait la requête et qu’on l’informerait de la réponse. Les Trois 
Ordres attendirent toute la journée, Roederer les humiliant en dédai-
gnant leur répondre. C’est finalement à sept heures du soir que  
la réponse – négative – leur fut transmise. Le lendemain 27 août, le 
comité patriotique devenait, à titre provisoire, le seul comité munici-
pal légitime. Bouillé, à nouveau complice, avertissait les anciens édiles 
de ne rien tenter, la nouvelle garde nationale tenant fermement  
les points stratégiques de la ville. La prise de serment des troupes de la  
garnison eut lieu le 18 septembre, en l’absence d’ailleurs de Bouillé. Le 
même jour arrivait une nouvelle lettre du roi, ordonnant aux parlements 
de différer sine die leur rentrée, les affaires judiciaires étant provisoire-
ment réservées aux tribunaux de bailliage, en attendant la grande 
réforme judiciaire promise rapidement.
Cette mesure fut d’ailleurs la seule initiative des nouveaux dirigeants 
qui suscita une véritable opposition à Metz. En effet, la plupart des 
nouveaux maîtres de la ville avaient fait partie de cette vénérable insti-
tution, qui au demeurant était loin d’être impopulaire dans la popula-
tion de la généralité. Elle passait même, ce qui était un peu exagéré, 
pour le bastion de la résistance à l’absolutisme royal. La commune fut 
donc unanime pour députer un émissaire à Paris prendre la défense de 
son Parlement. Roederer qui, depuis le 27 octobre, avait été élu député 
particulier de la ville en remplacement de Maujean, appuya la 
demande (26). Interloquée, l’Assemblée nationale annula son arrêté  
en novembre 1789. Un ancien avocat général au Parlement de Metz,  
M. de Pont, remercia ainsi l’Assemblée : « Qu’il me soit permis d’ajou-
ter qu’en cédant aux vœux des citoyens recommandables par leur 
patriotisme et par leur courage, vous assurez imperturbablement  
la tranquillité d’une ville importante au sort de laquelle est lié celui  
de la frontière et peut-être du royaume tout entier (27) ». Vauban n’était 
pas mort ! Le Parlement se crut sauvé. Ce n’était qu’un sursis. L’ancien 
Régime n’existait plus à Metz. 
(26) – Il commençait une carrière politique
nationale qui fut brillante et traversa
tous les régimes que connut la France,
de Louis XVI à Louis Philippe.
(27) – ATEL, 3 décembre 1789, p. 394.
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conclusion
Que pouvons-nous dire, au terme de ce récit qui couvre un an de la vie 
messine ? Mais quelle année, puisqu’elle vit s’effondrer, sans grand bruit 
apparemment, l’Ancien régime, et naître l’époque dont nous sommes 
encore les héritiers.
Tout d’abord, à l’évidence, il y avait, comme partout, deux mondes. Les 
préoccupations de la petite classe politique locale étaient très différentes 
de celles du plus grand nombre. La première n’était guère concernée 
par les inquiétudes alimentaires. Celles-ci, au contraire, étaient obses-
sionnelles pour les autres, plus particulièrement pour les indigents, 
presque aussi nombreux dans les villages du plat pays qu’en ville. La 
disette, ou plutôt la menace de celle-ci, voilà le principal sujet de l’ac-
tualité de cette période, du moins d’après les sources utilisées (28). Il 
semble bien que cette crise n’était pas seulement due aux mauvaises 
récoltes passées, au climat exécrable de l’été 1788 et à l’hiver qui le suivit, 
puisqu’on trouvait à acheter des céréales aussi bien à l’étranger proche 
(Palatinat, Rhénanie, Électorat de Trèves), mais aussi dans la région 
même (29). Ce qui manqua, ce furent les capitaux pour payer ces dépenses 
imprévues. Cela avait d’ailleurs toujours été le cas, d’autres menaces de 
famine s’étaient produites, notamment à la fin du règne de Louis XIV. 
À l’époque, elles avaient été écartées par des achats de blé massifs effec-
tués en Allemagne par les juifs de Metz qui utilisaient leur propre crédit 
auprès de coreligionnaires. En 1788, aucun des juifs messins ne fut sol-
licité, car ils n’avaient plus la surface financière suffisante, ruinés par les 
impôts (30).
(28) – ATEL (Archives municipales de Metz
AM CB 3 bis) et DTO (AM BB 69), mais aussi 
Archives départementales de la Moselle,
B 2225, B 2226 et B 2227 (Parlement), B 3579 
(tribunal du bailliage de Metz), Intendance
des Trois-Évêchés (AM C 839) et tribunal
de police de Metz (AM FF 256).
(29) – Un incident survenu au printemps à Metz 
concernait une charrette de blé venue
de Folschwiller, dans l’Est de la région.
(30) – La taxe Brancas notamment,
instituée sous la Régence.
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Il faut reconnaître que l’assemblée des Trois Ordres se préoccupait en 
priorité de cette affaire. Malgré une certaine désinvolture, surtout au 
début de cette période, elle ne manqua pas à son devoir et tenta de 
remédier au sort des pauvres. Mais sans moyens financiers, incapables 
d’obtenir du crédit parce que de plus en plus discrédités, ses membres 
ne pouvaient qu’échouer. S’ils réussirent cependant à empêcher le pire, 
ils le durent à Bouillé qui mit les stocks de ses magasins militaires à leur 
disposition. C’est d’ailleurs ce qui différencia la situation de Metz de 
celle de Nancy. Celle-ci n’était qu’une garnison de second ordre et ne 
disposait pas des infrastructures, nous dirions de la logistique, qui faisait 
la force de la première. À Metz, tout tenait à l’armée et chacun en était 
convaincu, quel que fût son bord politique. Bouillé était l’arbitre de la 
situation. Les révolutionnaires le prirent en aversion lorsque, six mois 
plus tard, il châtia durement les mutins de Nancy. Mais à Metz il sauva 
les pauvres de la ville et laissa discrètement le parti patriote prendre le 
pouvoir, bien qu’il lui fût certainement hostile.
Parti patriote au demeurant bien modéré. Ni Roederer ni Emmery, les 
deux chefs du parti nouveau, n’étaient des extrémistes. Roederer a 
résumé sa façon de voir les choses dans une adresse que la nouvelle 
municipalité fit parvenir à la garnison. « Metz, malgré tant de motifs 
d’appréhension, a présenté le double spectacle d’un peuple qui rompt ses 
fers sans en frapper personne, et d’une armée nombreuse qui, témoin de 
cet affranchissement, resta immobile dans la règle et la discipline. Et 
tandis qu’ailleurs, la liberté, introduite par la licence, s’établissait avec 
fracas, à Metz, il a semblé qu’elle descendait du Ciel entre les hommes 
qui l’avaient invoquée » (31).
De la même manière, le comité défendit avec chaleur le Parlement, 
pourtant condamné par les nouveaux maîtres du pays « Cette cour 
donna souvent des preuves de son zèle pour le peuple : elle consacra la 
première les principes de la répartition proportionnelle des impôts, et 
son courage à soutenir ces principes attira sur ses membres les coups du 
despotisme. Elle a rendu la justice avec équité et bonté ; elle a respecté 
les droits des citoyens, elle leur a été chère et respectable » (32).
La révolution, à Metz, débutait de manière modérée et dans un calme 
relatif. La préoccupation essentielle de la population était celle de son 
ravitaillement. Elle dut bien constater que toutes les tendances politi-
ques, l’ancien pouvoir des Trois Ordres sur le déclin, le nouveau qui 
émergeait plein d’ardeur, emmené par Roederer, Emmery et leurs amis, 
mais aussi l’immuable pouvoir militaire (le gouverneur Bouillé), tous 
collaboraient efficacement. N’était-ce pas d’un bon présage ? Cette rela-
tive union, même de façade, apparaissait prometteuse. Metz n’était ni 
révolutionnaire ni absolutiste, elle croyait simplement que la bonne 
volonté de tous garantissait à chacun un avenir meilleur.
(31) – René Bour, histoire de metz, Metz,
Éd. Serpenoise, 1981, p. 173.
(32) – ibidem, p. 172.
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